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 CANADA 
 PROVINCE DE QUÉBEC 
 MUNICIPALITÉ DE SAINT-ULRIC 
  

Procès-verbal de la séance ordinaire de la Municipalité de Saint-Ulric 
tenue le 2 mars 2026 à 19h00  
 
Sont présents les conseillers (ères) Maude Ranger (#1), Nancy Paquet 
(#3), Marie-Hélène Bouillon (#4), Jean-François Caron (#5), Valerie 
Lora Truchon (#6). 
M. le Maire Gaétan Bergeron étant absent, c'est Mme la Conseillère 
Marie-Hélène Bouillon qui agira à titre de mairesse-suppléante et 
présidente d'assemblée.  
 

Aussi présente, Mme Isabelle Dion, directrice générale et greffière-
trésorière. 
 
 
1- OUVERTURE DE LA SÉANCE  
 
Mme Marie-Hélène Bouillon constate le quorum à 19h et déclare la 
séance ouverte. 
 
 

 2- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2026-30   

  1. Ouverture de la séance 
  2. Lecture et adoption de l’ordre du jour  
  3. Adoption du procès-verbal du 2 février 2026 
  4. Adoption des comptes à payer du 1er au 28 février 2026 
  5. Liste des arrérages des taxes au 31 décembre 2025 
  6. Caisse Desjardins 
  7. Dépôt du bilan annuel sur la qualité de l'eau potable 2025 
  8. Nomination d'un nouveau membre du CCU 
  9. Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro  
  2026-367 portant sur le code d'éthique et de déontologie des élus  
  municipaux 
  10. Coordination du projet en sécurité civile  
  11. Coopération en gestion des eaux  
  12. Responsabilité des fournisseurs pour garantir la sécurité des  
  communications en cas de crise 
  13. Demande de modification du guide TECQ 2024‑2028 
  14. Société d'Habitation du Québec (SHQ) - Demande de remise en  
  place de l'aide financière dans le cadre du Programme Petits   
  établissements (PEA) 
  15. Questions diverses  
  16. Période de questions réservée au public 
  17. Levée de l’assemblée 

 
Il est proposé par Madame la Conseillère Valérie Lora Truchon 
ET RÉSOLU à l'unanimité d'approuver et d'adopter l'ordre du jour tel 
que présenté. 
 

 ADOPTÉE 
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3- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 2 FÉVRIER 2026  

2026-31 
 Il est proposé par Monsieur le Conseiller Jean-François Caron 
 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers d’approuver et d’adopter le 

procès-verbal du 2 février tel que présenté. 
 
 ADOPTÉE 
 
 

4- ADOPTION DES COMPTES À PAYER DU 1ER AU 28 FÉVRIER 2026 
2026-32 

Il est proposé par Madame la Conseillère Nancy Paquet 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers que le paiement des comptes du 1er 
au 28 février 2026, tel que présentée par la directrice générale, soit autorisé 
pour un montant de 171 918.74 $ 
  
ADOPTÉE 

  
 
5- LISTE DES ARRÉRAGES DES TAXES AU 31 DÉCEMBRE 2025 

2026-33 
Il est proposé par Madame la Conseillère Valérie Lora Truchon 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers que le Conseil ordonne à la directrice 
générale et greffière-trésorière, conformément à l'article 1023 du Code 
municipal, de transmettre avant le 19e jour du mois de mars 2026, au bureau 
de la Municipalité Régionale de comté de la Matanie, l'état des immeubles qui 
devront être vendus pour taxes municipales et/ou scolaire, le tout tel qu'il 
appert à l'annexe A faisant partie intégrante de la présente résolution et du 
présent procès-verbal. 
 
La directrice générale et greffière-trésorière est autorisée à soustraire du 
présent tout immeuble dont le propriétaire aura acquitté, au plus tard le 19 
mars 2026 à midi, la totalité des sommes dues sous forme de chèque certifié 
ou monnaie légale. 
 
La directrice générale et greffière-trésorière est autorisée à enchérir sur ces 
immeubles pour et au nom de la Municipalité de Saint-Ulric, pour le montant 
des taxes municipales et scolaires auquel seront ajoutés les intérêts et les 
frais. 
 
ADOPTÉE 

 
 
6- CAISSE DESJARDINS 

2026-34 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Ulric doit désigner les personnes 
autorisées à signer les documents bancaires et financiers auprès de la Caisse 
Desjardins; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de mettre à jour les autorisations relatives aux 
cartes de crédit Visa émises au nom de la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Monsieur le Conseiller Jean-François 
Caron 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers :  
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- QUE le conseil municipal autorise madame Isabelle Dion, directrice 
générale et greffière-trésorière, à signer pour et au nom de la Municipalité de 
Saint-Ulric tous les documents requis relatifs aux comptes détenus à la Caisse 
Desjardins, incluant, sans s’y limiter, les conventions bancaires, effets, 
transactions et tout autre document nécessaire à la gestion des affaires 
financières de la Municipalité; 
 
- QUE toute autorisation antérieure incompatible avec la présente résolution 
soit révoquée à compter de ce jour; 
 
- QUE la Municipalité autorise l’émission d’une carte de crédit Visa Desjardins 
au nom d'Isabelle Dion, avec une limite de crédit fixée à 5 000 $; 
 
- QUE toute carte Visa précédemment émise au nom d’un détenteur autre que 
celui mentionné à la présente résolution soit annulée, le cas échéant (carte au 
nom de Louise Coll avec une limite de crédit fixée à 5 000 $);  
 
- QUE madame Isabelle Dion soit autorisée à signer tout document requis pour 
donner effet à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE 
 

 
7- DÉPÔT DU BILAN ANNUEL SUR LA QUALITÉ DE L'EAU POTABLE 

2026-35 
Il est proposé par Madame la Conseillère Maude Ranger 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers de faire le dépôt officiel du bilan 
annuel sur la qualité de l'eau potable. Ce bilan est disponible sur le site internet 
de la Municipalité de Saint-Ulric sous l'onglet Gestion de l'eau potable de la 
page Administration municipale.  Ceux qui désirent une copie papier du bilan 
peuvent en faire la demande au bureau municipal pendant les heures 
habituelles d'ouverture. 
 
ADOPTÉE 
 

 
8- NOMINATION D'UN NOUVEAU MEMBRE SUR LE COMITÉ 
CONSULTATIF D'URBANISME (CCU) 

2026-36 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal peut, conformément à la 
réglementation municipale en vigueur, nommer des membres au comité 
consultatif d’urbanisme (CCU); 
 
CONSIDÉRANT la volonté de Monsieur Sébastien Landry de s’impliquer 
activement au sein du comité consultatif d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT ses connaissances et son intérêt marqué pour des sujets 
connexes à l’aménagement du territoire et à l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de combler un poste au sein du comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Madame la Conseillère Maude Ranger 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers :  
 
- QUE le conseil municipal approuve la nomination de Monsieur Sébastien 
Landry à titre de membre du CCU; 
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- QUE son mandat débute à compter de l’adoption de la présente résolution; 
 
- QUE dans le cadre de ses nouvelles fonctions, Monsieur Landry devra suivre 
une formation obligatoire en urbanisme, fourni par la Municipalité; 
 
- QUE le conseil municipal remercie Monsieur Landry pour son engagement et 
sa volonté de contribuer au développement harmonieux du territoire de la 
Municipalité. 
 
ADOPTÉE 
 
 
9- AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 
2026-367 PORTANT SUR LE CODE D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 
DES ÉLUS MUNICIPAUX 

2026-37 
   CONSIDÉRANT QUE toute municipalité doit avoir un code d’éthique et de  
   déontologie des élus municipaux (ci-après le « code d’éthique ») selon ce  
   que prévoit l’article 2 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière  
   municipale (ci-après « LÉDMM »); 
 
   CONSIDÉRANT QUE, selon l’article 13 de la LÉDMM, toute municipalité  
   doit, avant le premier mai qui suit toute élection générale, adopter un code  
   d’éthique révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou sans modifications; 
 
   CONSIDÉRANT QU'il y a lieu d’adopter un code d’éthique révisé   
   conformément aux dispositions légales applicables; 
 
   IL EST, par la présente, 
   DONNÉ AVIS DE MOTION par Madame la Conseillère Nancy Paquet, qu’à  
   une séance ultérieure du conseil municipal sera soumis pour adoption le  
   Règlement numéro 2026-367 portant sur le Code d’éthique et de   
   déontologie des élus municipaux; 
   Le projet de règlement est présenté séance tenante. 
 
   Ce règlement a pour objet de prévoir les principales valeurs de la   
   Municipalité en matière d’éthique et les règles déontologiques qui  
   doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre du  
   conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité. 
   Ce règlement vise notamment à assurer l’intégrité, l’honneur  
   rattaché aux fonctions de membre du conseil municipal, ainsi que  
   la transparence et la saine gestion au sein de la Municipalité. 
 
   Des copies du projet de règlement sont mises à la disposition du public  
   en version papier au bureau municipal pour consultation aux heures  
   normales d’ouverture; 
 

  Un avis public sera donné conformément à la loi avant l’adoption du  
  règlement. 
 
ADOPTÉE 
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10- COORDINATION DU PROJET EN SÉCURITÉ CIVILE 
2026-38 

  ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Ulric reconnaît avoir pris connaissance  
  du Guide du demandeur relatif au volet Coopération et gouvernance municipale du 
  Fonds régions et ruralité (FRR), sous-volet Coopération intermunicipale; 

  ATTENDU QUE la MRC de La Matanie, ainsi que les organismes municipaux de  
  Baie-des-Sables, Grosses-Roches, Les Méchins, Saint-Adelme, Sainte-Félicité,  
  Saint-Jean-de-Cherbourg, Saint-Léandre, Sainte-Paule, Saint-René-de-Matane,  
  Saint-Ulric, territoire non organisé (TNO) de Rivière-Bonjour ainsi que la Ville de  
  Matane, désirent déposer un projet intitulé Coordination du projet de sécurité  
  civile dans le cadre du même programme; 

  EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Madame la Conseillère Nancy Paquet 

  ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers :  

  QUE le conseil adopte la présente résolution et déclare ce qui suit : 

 1. Le conseil de la municipalité de Saint-Ulric confirme sa participation au projet 
 Coordination du projet de sécurité civile; 

 2. Le conseil s’engage à assumer l’apport financier minimal exigé dans le cadre du 
 programme; 

 3. Le conseil désigne la MRC de La Matanie comme organisme responsable du 
 projet, et l’autorise à déposer la demande dans le cadre du volet Coopération et 
 gouvernance municipale du FRR, sous-volet Coopération intermunicipale; 

 4. Le conseil mandate Gaétan Bergeron maire, et Isabelle Dion, directrice 
 générale et greffière-trésorière, pour signer tout document nécessaire, utile ou 
 requis par l’organisme responsable aux fins de la présente demande de 
 subvention. 

  ADOPTÉE 

 
 11- COOPÉRATION EN GESTION DES EAUX  
2026-39 
 
 ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Ulric reconnaît avoir lu et pris 

connaissance du Guide du demandeur concernant le volet – Coopération et 
gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet 
Coopération intermunicipale;  

 
 ATTENDU QUE les organismes municipaux de Les Méchins, Sainte-Félicité, 

Grosses-Roches, Saint-Ulric, Saint-René-de-Matane et Saint-Adelme 
désirent présenter un projet de mise en place de fourniture de service, dans 
le cadre du volet – Coopération et gouvernance municipale du Fonds régions 
et ruralité. 

 

  EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Madame la Conseillère Valérie Lora Truchon 

  ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers :  
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 - QUE Le conseil de la municipalité de Saint-Ulric s’engage à participer au 
projet de mise en place de fourniture de service, dans le cadre du volet – 
Coopération et gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité. 

 
 - QUE Le conseil de la municipalité de Saint-Ulric accepte d’assumer une 

partie des coûts, à savoir l’apport minimal exigé dans le cadre du 
programme;  

 
 - QUE Le conseil de la municipalité de Saint-Ulric nomme la Municipalité de 

Les Méchins organisme responsable du projet, et autorise le dépôt du projet 
dans le cadre du volet – Coopération et gouvernance municipale du Fonds 
régions et ruralité, sous-volet Coopération intermunicipale;  

 
 - QUE Le conseil de la municipalité de Saint-Ulric autorise Isabelle Dion, 

directrice générale et greffière-trésorière pour signer tout document 
nécessaire ou utile ou demandé par l’organisme municipal responsable du  

 projet aux fins de la présente demande de subvention.  
 

 ADOPTÉE 
 
 
 12- RESPONSABILITÉ DES FOURNISSEURS POUR GARANTIR LA 

SÉCURITÉ DES COMMUNICATIONS EN CAS DE CRISE 
2026-40 

 
 CONSIDÉRANT QUE les pannes électriques survenues en région 

démontrent la fragilité et le manque de résilience des infrastructures de 
téléphonie cellulaires, entraînant des interruptions prolongées des services 
de téléphonie, mais aussi d'accès Internet tout comme avec le fournisseur 
de câblodistribution, privant les abonnés des services primaires de 
téléphonie et d'accès Internet;  

 
 CONSIDÉRANT QUE plusieurs pannes électriques subies au cours des 

dernières années ont été causées par un mauvais élagage de la végétation 
par Hydro-Québec;  

 
 CONSIDÉRANT QUE le droit à la communication est un pilier fondamental 

de la sécurité publique, des communications d'urgence et de l'activité 
économique, identifié comme infrastructure essentielle;  

 
 CONSIDÉRANT QUE les pannes électriques prolongées, combinées à 

l'effondrement des réseaux cellulaires, mettent en danger la vie des 
citoyens, ralentis notre économie et compromettent la capacité des 
autorités à intervenir efficacement;  

 
 CONSIDÉRANT QUE les fournisseurs de services de télécommunication 

(FST), en tant qu'acteurs stratégiques, ont une responsabilité légale et 
sociale d'assurer la continuité des services essentiels aux abonnés, 
notamment au service 9-1-1;  

 
 CONSIDÉRANT QUE le gouvernement fédéral et le Conseil de la 

radiodiffusion et des télécommunications (CRTC) ont reconnu la nécessité 
d'améliorer la résilience des réseaux, notamment par des consultations 
publiques et des projets législatifs;  

 
 CONSIDÉRANT la décision numéro 2025-225, publiée le 4 septembre 

2025, par le CRTC, qui a pour objectif d'obliger les fournisseurs de services 
de télécommunication à signaler rapidement des interruptions majeures de 
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réseau, et à produire des rapports complets après résolution, afin de 
renforcer la résilience des infrastructures et améliorer la coordination en cas 
de crise;  

 
 CONSIDÉRANT le CRTC a lancé des consultations publiques (2025-226) se 

déroulant entre le 04 septembre 2025 et le 03 décembre 2025, dont 
l'objectif vise à établir un cadre règlementaire pour renforcer la résilience et 
la fiabilité des réseaux de télécommunication, afin de protéger les 
Canadiens contre les interruptions de service;  

 
 CONSIDÉRANT QUE de nombreux sites d'antennes de certains FST ne 

disposent pas de systèmes de secours énergétiques fiables (génératrices ou 
banque de piles);  

 
 CONSIDÉRANT QUE des recommandations techniques prévoient des 

mesures telles que :  
 - alimentation de secours pour 72 heures, infrastructures résistantes aux 

conditions extrêmes et plans de continuité;  
 
 CONSIDÉRANT QUE l'inaction ou la négligence dans la mise en place de 

mesures de résilience constitue une atteinte grave à la sécurité collective, 
signifiée par plusieurs autres municipalités;  

 
 CONSIDÉRANT QUE des normes plus strictes en matière de redondance 

énergétique envers les installations de transmission des FCT sont 
nécessaires, particulièrement en milieu rural;  

 
 CONSIDÉRANT QUE la compétence en matière de télécommunications 

relève du gouvernement fédéral (CRTC) et que la compétence en matière de 
sécurité civile et de gestion des urgences incombe au gouvernement 
provincial (MSP);  

 

  EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Madame la Conseillère Maude Ranger 

  ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers :  

 - DE solliciter la collaboration des acteurs concernés par la résilience des 
réseaux de télécommunication, afin de les inviter à proposer et mettre en 

 œuvre des solutions concrètes pour renforcer la fiabilité et la continuité des 
services;  

 
 - DE transmettre la présente résolution au CRTC, au ministère de 

l'innovation, des Sciences et Développement économique (ISDE) du 
Canada, à la ministre fédérale de l'ISDE pour les régions du Québec, ainsi 
qu'au ministre de la Sécurité publique (MSP), au député provincial de la  

 circonscription, au député fédéral de la circonscription, à la Fédération 
québécoise des Municipalités (FQM), à Hydro-Québec, à la Municipalité 
régionale de Comté (MRC), aux municipalités du Québec et aux FCT 
présents sur le territoire de la Municipalité. 

 
 ADOPTÉE 
 

 
 
 
 
 
 



 

NO: 2601 
 

 13- DEMANDE DE MODIFICATION DU GUIDE TECQ 2024-2028 ET APPUI 
2026-41 

 
 ATTENDU QUE le Guide relatif aux modalités de versement de la 

contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de transfert 
pour les infrastructures d’eau et collectives du Québec (TECQ) 2024-2028, 
publié en juillet 2024, prévoyait que le rechargement granulaire de la voirie 
locale était considéré comme un travail admissible, sans spécification 
d’épaisseur; 

 
 ATTENDU QUE  le nouveau guide TECQ, publié en janvier 2026, précise 

désormais que le rechargement granulaire doit atteindre une épaisseur 
minimale de 300 mm (30 cm) pour être admissible; 

 ATTENDU QUE cette épaisseur représente une quantité considérable, qui 
s’apparente davantage à une reconstruction complète d’une route de gravier 
qu’à un rechargement granulaire traditionnel; 

 
 ATTENDU QU’aucune norme ne prescrit une épaisseur minimale obligatoire 

pour un rechargement granulaire dans les documents du Ministère des 
Transports et de la Mobilité durable ni dans la norme BNQ 2560-114/2014 R 
2024. Toutefois, les documents du Ministère — notamment le Tome VI, 
chapitre 2, norme 2204 — prévoient plutôt une épaisseur maximale de 300 
mm (30 cm); 

 
 ATTENDU QUE le rechargement granulaire normalement effectué sur le 

réseau routier local varie généralement entre 4 et 6 pouces (100 à 150 mm), 
ce qui constitue la pratique courante pour l’entretien des chemins ruraux; 

 
 ATTENDU QUE l’application d’une épaisseur de 300 mm entraîne plusieurs 

inconvénients majeurs, notamment : 
 

• un rehaussement important du niveau de la chaussée, créant des 
différences d’altitude problématiques avec les entrées privées et les accès 
aux propriétés; 

 
• une instabilité de la surface de roulement en raison d’un apport trop 
important de matériaux même si celui-ci est compacté; 

 
• un risque accru de dispersion du matériau dans les fossés, entraînant des 
obstructions et un mauvais écoulement des eaux pluviales; 

 
• une augmentation notable des coûts de matériaux, de transport et de 
main-d’œuvre, rendant ces travaux difficilement soutenables pour les 
municipalités rurales; 

 
• une détérioration accélérée des chemins due à un temps de consolidation 
plus long et à une capacité portante plus faible durant la période de 
stabilisation; 

 
• des interventions supplémentaires nécessaires pour adapter et prolonger 
les ponceaux et entrées privées, générant des coûts additionnels pour les 
citoyens et la municipalité; 

 
 ATTENDU QUE cette nouvelle exigence impose aux municipalités rurales un 

alourdissement administratif, financier et opérationnel qui n’était pas prévu 
lors de l’adoption du programme TECQ 2024-2028; 
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 ATTENDU QUE le maintien d’un rechargement granulaire sans épaisseur 
minimale obligatoire, comme auparavant, permettrait aux municipalités de 
mieux adapter leurs interventions à la réalité des sols, des conditions 
climatiques et des budgets municipaux; 

              EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Madame la Conseillère Maude Ranger 

   ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers :  

 
 - QUE le conseil municipal demande formellement au gouvernement du 

Québec de modifier le guide TECQ 2024-2028, publié en janvier 2026, afin 
de retirer l’exigence d’une épaisseur minimale de 300 mm pour le 
rechargement granulaire et de revenir à une formulation sans spécification 
quantitative, laissant aux municipalités le soin de déterminer l’épaisseur 
nécessaire selon leur contexte local; 

 
 QUE le conseil municipal sollicite l’appui de la Fédération québécoise des 

municipalités (FQM), de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) ainsi 
que de l’ensemble des municipalités du Québec afin de soutenir cette 
demande commune de modification du guide; 

 
 QU’une copie de la présente résolution soit transmise à la FQM; 
 

 ADOPTÉE 
 
 
 14- SOCIÉTÉ D'HABITATION DU QUÉBEC (SHQ) - DEMANDE DE REMISE 

EN PLACE DE L'AIDE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
PETITS ÉTABLISSEMENTS (PEA) 

2026-42 
 
  
 CONSIDÉRANT qu’aucune autre forme d’aide financière pour les 

propriétaires de petits établissements n’existe, à l’exception du programme 
PEA qui est sous arrêt temporaire indéterminé depuis le 1er avril 2025 et que 
malgré la bonne volonté de faire des adaptations nécessaires pour 
permettre l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite, le résultat se 
conclut principalement par l’octroi d’une subvention pour permettre la 
réalisation des modifications nécessaires à de telles adaptations; 

 
 CONSIDÉRANT QUE depuis le 1er avril 2025, les formulaires ne sont pas 

accessibles pour pouvoir transmettre une demande pour être sur la liste 
d’attente; 

 
 CONSIDÉRANT qu’il est primordial de poursuivre les améliorations pour 

donner accès aux établissements à toute la population, incluant les 
personnes handicapées, les personnes à mobilité réduite, les personnes 
aînées et également les parents avec de jeunes enfants et que pour ce faire, 
il est essentiel d’avoir des établissements accessibles; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le ministère des Affaires municipales et la Société 

d’habitation du Québec doivent avoir la sensibilité de permettre l’accès à 
tous dans les établissements qui offrent des activités culturelles ou 
communautaires ou sportives;  

 

  EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Monsieur le Conseiller Jean-François Caron 
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   ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers :  

 - D’APPUYER la Fabrique de Sainte-Hélène dans ses démarches de 
demande d’aide financière aux fins de faire l’installation d’un ascenseur pour 
l’église de Sainte-Hélène-de-Bagot, afin de permettre l’accès à tous dans 
cet établissement qui offre des activités culturelles, communautaires et 
sportives; et 

 
 - DE DEMANDER au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

(MAMH) et à la Société d’habitation du Québec (SHQ) de voir à la possibilité 
de rendre à nouveau le Programme Petits établissements accessibles (PEA) 
disponible dans un esprit de permettre l’accès aux établissements à toute la 
population, incluant aux personnes handicapées, aux personnes à mobilité 
réduite, aux personnes aînées et également aux parents avec de jeunes 
enfants; et 

 
 - DE DEMANDER l’appui des municipalités et MRC du Québec pour la 

remise en place du Programme Petits établissements accessibles (PEA) de 
la Société d’habitation du Québec (SHQ) pour aider nos communautés à 
avoir accès à de l’aide financière pour assurer l’accessibilité des petits 
établissements dans nos communautés. 

 
 ADOPTÉE 

 
 

15- QUESTIONS DIVERSES 
Aucune question. 
 
 

16- PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
Quelques questions du public, notamment sur l'arrivée des comptes de 
taxes et la consultation publique concernant le projet de sauvegarde des 
berges (projet du MSP). 
 
 
17-LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

2026-43 
L’ordre du jour étant épuisé, 
Il est proposé par Madame la Conseillère Nancy Paquet 
ET RÉSOLU que la séance soit close à 19h29. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 
       

Je, Marie-Hélène Bouillon, mairesse-suppléante, atteste que la signature 
du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les 
résolutions qu’il contient au sens de l’article 142(2) du Code municipal. 

 
 

           
Isabelle Dion     Marie-Hélène Bouillon 

 Directrice générale et    Mairesse-suppléante 
 Greffière-trésorière 


